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AVANT-PROPOS


En 2014, année électorale européenne, c’est peut-être le moment pour de jeunes Français de partir étudier, travailler ou créer une entreprise en Europe. Un grand bol d’air en perspective pour celles ou ceux qui sauront en saisir l’opportunité et ainsi découvrir un nouvel environnement, une autre culture, pratiquer une langue différente et travailler avec un entourage neuf en élargissant ses horizons personnels.


L’expérience à l’étranger est toujours avantageuse sur un CV car les employeurs sont désormais à la recherche de candidats possédant des expériences professionnelles variées. Cela vous permettra, qui sait, d’éviter de passer par la case chômage...


Le nombre d’Européens qui partent vivre dans un autre pays augmente. Ce phénomène contribue à favoriser la complémentarité des bassins d’emplois, et donc à réduire le chômage. La mobilité transfrontalière en est l’exemple le plus positif.


Les institutions européennes ne s’y sont pas trompées en développant certains dispositifs comme les réseaux EURES et ERASMUS +, la recon-naissance mutuelle des diplômes, la carte européenne d’assurance maladie, le CV Europass…


Le 3 juillet 2013, Angela Merkel a organisé à Berlin une conférence pour « soutenir l’activité des jeunes en Europe » et a insisté sur l’urgence de promouvoir la mobilité des Européens d’un pays à l’autre. À titre d’exemple, l’Allemagne a donc conclu des accords bilatéraux avec la Grèce et l’Espagne pour intégrer en Allemagne des candidats en provenance de ces deux pays.


Le 12 novembre 2013, François Hollande a animé à Paris la deuxième conférence sur le même thème : le but était cette fois-ci de définir un plan d’action européen, devant susciter des résultats concrets dans un calendrier resserré de deux ans (2014–2015). L’objectif de ce plan, selon François Hollande, est que « chaque jeune puisse avoir accès à un emploi, une formation, un apprentissage, un stage ou puisse créer son entreprise ».


Les vingt-quatre partenaires européens présents se sont donc engagés à mobiliser les moyens nécessaires pour respecter les trois priorités suivantes :







> développer l’Europe de la formation, de l’apprentissage et de l’alternance, en utilisant les moyens de « l’ERASMUS des apprentis », en levant les obstacles à la mobilité par la validation des périodes d’apprentissage et en finançant les formations linguistiques, les transports et les hébergements des candidats, en établissant une liste des métiers d’avenir (numérique, économie verte…) ;


> développer l’accompagnement personnalisé en renforçant les services publics de l’emploi et en poursuivant leur mise en réseau, en développant le portail européen d’offres d’emploi EURES, en renforçant le programme « EURES ton premier emploi » ;


> développer la création d’entreprises par les jeunes en accompagnant les jeunes entrepreneurs avant et après leur création d’entreprises, en leur facilitant l’accès aux prêts et microcrédits du fonds européen d’investissement et du budget communautaire.





Au final, le but est de mobiliser tous les instruments européens disponibles : initiative pour l’emploi des jeunes, Fonds social européen (FSE), initiative « innovation et compétences » de la Banque européenne d’investissement (BEI).


Tout ceci représente un budget de 45 milliards d’euros ! Ces promesses nous font rêver.


Pour autant, tous les obstacles ne sont pas levés. Le premier est sans doute la circulation de l’information. Une des clés de la compétitivité serait de faire en sorte que des personnes qualifiées aillent travailler là où les emplois sont disponibles. L’Europe a besoin de citoyens mobiles.


Nous avons donc pensé ce livre dans le but de donner à chacun les clés de cette mobilité européenne : organiser sa mobilité, trouver rapidement un emploi ou un stage dans le pays de son choix, savoir créer son entreprise, et disposer, bien entendu, de toutes les adresses et de tous contacts utiles.


Le contenu de chaque destination a été corrigé et validé par nos amis des chambres de commerce et d’industrie françaises à l’étranger : www.uccife.org. Nous vous recommandons de les consulter quand votre projet professionnel est finalisé, surtout si vous avez un projet de création d’entreprise. Il existe cent onze chambres de commerce et d’industrie dans le monde, et 16 d’entre elles gèrent un service emploi en Europe.


 


 






Pour toutes remarques ou suggestions, 
n’hésitez pas à nous contacter :


tourdumondedelemploi@gmail.com.




















	



INTRODUCTION






Les Français en Europe (source Ministère des Affaires étrangères, MAE)


Tout Français établi hors de France pour une durée supérieure à un an est invité à s’inscrire dans le poste consulaire dont il dépend.


Cette inscription, valable cinq ans, permet certaines démarches administratives : délivrance de passeports et cartes nationales d’identité, obtention d’une bourse scolaire ou d’une allocation sociale, inscription sur les listes électorales…


Selon le nombre de Français inscrits dans tous les consulats du monde fin 2012 (1 611 054), 49 % d’entre eux sont installés en Europe occidentale, soit environ 800 000 compatriotes. Le nombre d’inscrits en Europe a augmenté entre 2011 et 2012 de 8 500 personnes, soit 1,1 %.


Mais en Europe, nos compatriotes se sentent moins concernés : ils vivent en général dans de bonnes conditions de sécurité, et la proximité de la France leur permet d’effectuer certaines démarches. Enfin, 34,4 % d’entre eux sont des double nationaux (Français qui possèdent également la nationalité locale) très bien intégrés dans leur pays d’accueil.


Il ne faut pas négliger la catégorie des détachés (salariés des administrations et des filiales d’entreprises internationales) et celle des transfrontaliers (qui résident en France et vont travailler tous les jours à Monaco, à Andorre, en Belgique, au Luxembourg, en Allemagne, en Suisse…). Ces derniers représentent 350 000 travailleurs.


Si l’on estime la population des non-inscrits, nos compatriotes seraient entre 1 200 000 et 1 500 000 à résider en Europe. À titre d’exemple, en Grande-Bretagne, les consulats ont inscrit 126 049 personnes en 2012, mais les Français y sont en vérité plus de 300 000, sans compter l’Écosse (incluant les étudiants, les travailleurs temporaires venus améliorer leur connaissance de la langue…).


Sur les dix pays du monde où la présence française est la plus importante, sept sont en Europe : la Suisse, le Royaume-Uni, la Belgique, l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie et le Luxembourg, qui a la particularité d’accueillir tous les jours deux fois plus de travailleurs français transfrontaliers (environ 60 000 personnes) que de résidents permanents (30 352 inscrits au consulat au 31 décembre 2012).


La mobilité de nos étudiants en Europe est indicative de leurs centres d’intérêts (source : statistiques européennes du programme EFTLV) :


 


1- Espagne : 19 932 étudiants


2- Royaume-Uni : 18 374


3- Allemagne : 10 266


4- Italie : 5 428


5- Irlande : 4 761


 


Paradoxalement, l’Allemagne, pays comptant le plus d’offres d’emplois disponibles actuellement en Europe, ne se place qu’en troisième position ! En revanche, l’Espagne, l’Italie et l’Irlande ont des taux de chômage très élevés, qui ne permettront pas à nos étudiants d’y rester travailler.


Selon une étude du Conseil économique et social consulté par le gouvernement en 2011, moins de 2 % des 11 280 000 jeunes de 15 à 29 ans ont bénéficié d’un dispositif public favorisant leurs voyages, stages ou études à l’étranger. Cette mobilité touche une élite d’étudiants de niveau master ou doctorat, en majorité élèves d’une grande école .


Les dispositifs et les moyens financiers existent, mais c’est un vrai maquis pour s’y retrouver, notamment à cause de l’absence d’un portail Internet unique.


Le seul programme connu est ERASMUS (qui peut remercier le film L’Auberge espagnole). Celui-ci ne concerne encore que 8 % des inscrits dans l’enseignement supérieur.


Le programme LEONARDO, qui permet de passer un à six mois en Europe, ne touche qu’environ 2 000 apprentis par an !


Qui connaît les programmes MUNDUS, TEMPUS, EDULINK, ALFA et COMENIUS ?


Nous allons essayer de vous aider à synthétiser toutes ces informations.
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1. Quinze destinations classiques




















	



ALLEMAGNE
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Environ 25 000 Grecs, 21 000 Espagnols et quelques milliers d’Italiens et de Portugais se sont installés en Allemagne en 2012 pour y chercher du travail. Et ils en ont trouvé. Alors, pourquoi pas vous ? La crise pousse les diplômés d’Europe du Sud vers l’Allemagne, qui le leur rend bien.
Premier client et premier fournisseur de la France, l’Allemagne est un marché incontournable mais exigeant.


 

 








		MEMENTO






		 



	





	

	CAPITALE : Berlin


	POPULATION : 82 millions


	SUPERFICIE : 357 021 km2


	LANGUE : allemand


	MONNAIE : euro


	CROISSANCE DU PIB : 0,6 % (pour 2013)




	

	CHÔMAGE : 7,4 % (2013)


	FRANÇAIS : 150 000 (110 881 inscrits au
 consulat et 40 000 estimés non
 inscrits)


	INDICATIF TÉLÉPHONIQUE : + 49


	 










		 


	




	

	ACCÈS À EURES : www.zav.de


	ACCÈS À LA CHAMBRE DE COMMERCE : www.ccfa.de


	ACCÈS À L’AMBASSADE DE FRANCE : www.ambafrance-de.org/-Francais-


	ACCÈS AU PETIT JOURNAL : www.lepetitjournal.com/berlin
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TRAVAILLER EN ALLEMAGNE








	[image: img]Tour d’horizon




L’Allemagne est la première puissance économique de l’Union européenne, devant la France et le Royaume-Uni. Sur le plan mondial, elle occupe le 4e rang du classement 2013 du Forum économique mondial de Davos (quand la France est classée 23e), et son indice de compétitivité s’améliore chaque année.


Si elle a été touchée de plein fouet par la crise économique et financière internationale (notamment les secteurs phares de l’automobile et de la machine-outil) et a connu un fort recul de son commerce extérieur, la reprise est solide depuis 2010. Celle-ci a entraîné une baisse continue du taux de chômage, qui a atteint son niveau le plus bas depuis la réunification (environ 6 % quand la moyenne européenne est de plus de 10 %), sous la barre des trois millions de chômeurs. Certaines régions, dans le sud, sont en situation de plein-emploi. La Bavière ou le Bade-Wurtemberg affichent un taux de chômage de 3,5 % et donc, recrutent. Elles proposent même des formations à l’allemand et des logements gratuits !


Attention cependant, même si les inégalités s’atténuent, des différences structurelles demeurent, et certains préjugés persistent ! C’est à l’ouest que se concentrent les richesses, alors que l’est reste moins attractif.


Pour lutter contre le chômage des jeunes, l’Allemagne s’est associée à la France dans ce qu’on appelle le « new deal » franco-allemand : ce plan prévoit que la Banque européenne d’investissement (BEI) accorde des crédits à hauteur de plusieurs milliards d’euros aux entreprises qui s’engageront à recruter ou à former des jeunes.


 


L’équilibre des secteurs de l’économie allemande a évolué ces dernières années. L’importance du secteur tertiaire a considérablement augmenté, égalant presque le rôle joué par l’industrie. L’informatique et la biotechnologie figurent dans le peloton de tête international, au même titre que les technologies d’utilisation des énergies renouvelables ou la technique de protection de l’environnement. L’artisanat reste un particularisme allemand : à l’avenir aussi, il demeurera un support traditionnel de la vie économique en Allemagne.


La force de l’économie allemande repose sur le dynamisme et la compétitivité de ses 3,4 millions de petites et moyennes entreprises et travailleurs indépendants.


 


Le gouvernement met en place des réformes pour développer la croissance et le progrès technique. La recherche et développement (R&D) fait l’objet d’un soutien spécifique. Avec quelque quarante milliards de dollars, l’Allemagne totalise les plus grands investissements privés dans la recherche et développement, derrière les États-Unis et le Japon.


L’Allemagne met l’accent sur les technologies industrielles comme la recherche sur les transports, l’industrie maritime, l’aéronautique, l’astronautique et la recherche énergétique, ainsi que les technologies transversales (technologies de l’information, multimédias).


Le pays est un des plus gros producteurs agricoles de l’Union européenne, et connaît une forte croissance concernant le bio et l’agriculture écologique.


Enfin, l’Allemagne est principalement reconnue pour son industrie, et en particulier celle de l’automobile (Volkswagen, Daimler Chrysler, BMW), de la métallurgie et de la chimie.
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Les besoins existent dans de nombreuses professions, avec en priorité des emplois dans l’industrie, l’agroalimentaire, la distribution, les professions médicales, la pharmacie et les technologies de l’information.


Il existe des secteurs à fort potentiel pour les Français, particulièrement à l’export et dans les biens de grande consommation (marketing et distribution).


 


Les scientifiques et les ingénieurs français de haut vol bénéficient d’une excellente image dans tous les secteurs de la haute technologie, des télécommunications, de l’audiovisuel, de la mécanique de précision, de l’aéronautique et dans le secteur spatial.


Les « wirtschaftsingenieure » – interface entre ingénierie et gestion des entreprises – sont très recherchés avec cependant une possible réserve des entreprises allemandes à l’égard des jeunes diplômés français, plus jeunes que leurs homologues allemands.


Le pays comporte cependant des disparités géographiques en termes de chômage. Parmi les régions plus attractives figurent la Bavière et la Rhénanie du Nord-Westphalie, là où la présence française est la plus importante. Länder les plus prospères d’Allemagne, le Bade-Wurtemberg et Munich sont lancés dans une quête éperdue de main-d’œuvre qualifiée que le marché du travail national ne parvient pas à fournir. Pour l’anecdote, Munich, troisième métropole allemande, héberge aujourd’hui la plus importante communauté grecque d’Europe.


En janvier 2013, un nombre important d’offres d’emploi existait dans la branche du travail temporaire, dans le commerce et le service des réparations, dans l’industrie de transformation, dans le secteur des services économiques et dans celui de la santé et des services sociaux (39 463 postes à pourvoir).


En janvier 2013, une pénurie de personnel existait notamment dans les métiers appartenant aux domaines professionnels suivants : exploitation de matières premières, production et fabrication, sciences exactes, géographie et informatique ainsi que dans le domaine de la construction, de l’architecture, de la géodésie et dans celui de l’équipement technique de bâtiments.


 


Petit filon : à Berlin, Zalando emploie la génération ERASMUS ! Le numéro un de la mode en ligne dans l’UE attire de jeunes Européens. 4 500 personnes au total travaillent pour l’entreprise créée il y a cinq ans. Le recrutement, jeune et fluctuant, permet d’économiser sur les coûts de personnel.
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L’Allemagne offre des conditions de travail intéressantes pour la plupart des étrangers. Les salaires des cadres font partie des plus élevés au monde. De plus, certaines entreprises sont aux 35 heures avec près de 30 jours de congés payés.


Mais en Allemagne, le coût du travail est élevé, le système fiscal complexe, et le marché du travail encore assez rigide. La majorité des professions sont strictement régulées, et demandent, entre autres, une qualification pratique. Cela s’explique par un système d’apprentissage qui fait passer tous les étudiants par des stages pratiques pouvant atteindre deux à trois ans avant de rentrer sur le marché du travail. Ainsi, les étrangers ne peuvent parfois pas exercer certains emplois bien qu’ils aient acquis une certaine expérience dans leur pays d’origine (électriciens, techniciens informatique...).
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Si vous parlez bien allemand, vous pouvez directement envoyer votre CV à l’Agence fédérale pour l’emploi (Bundesanstalt für Arbeit) : www.arbeitsamt.de.


La Bundesagentur für Arbeit est un organisme qui s’apparente au Pôle emploi. Il existe plus de 800 Arbeitsamt à travers l’Allemagne, et les citoyens de l’UE/EEE sont autorisés à recourir à leurs services. Pour consulter les offres d’emploi, utilisez le Stellen-Information-Service (SIS), l’Arbeitsamt. Identifiez le plus tôt possible la structure la plus proche de votre lieu de résidence : www.arbeitsagentur.de.


Emploi-Allemagne regroupe désormais sur une même plateforme les réseaux et savoir-faire des « missions emploi » des consulats français, créées à l’initiative du ministère des Affaires étrangères français en 1994.


Contact : Catherine Zavard, Athena, consulat général de France, Zeppelinallee 35, 60325 Frankfurt am Main. Tél. : 069 / 79 50 96-21.


La chambre de commerce et d’industrie française, comme partout où elle est implantée, pourra vous aiguiller dans votre recherche d’emploi (www.ccfa.de).


L’Office franco-allemand pour la jeunesse (OFAJ) soutient financièrement, pédagogiquement et linguistiquement les échanges de jeunes réalisés par différents organismes (associations de jeunesse, clubs sportifs, centres linguistiques, centres de formation, établissements scolaires et universitaires, comités de jumelage, collectivités locales). Idéal pour les moins de 30 ans qui recherchent un stage en Allemagne (www.ofaj.org).


Il existe aussi le Forum franco-allemand, salon de recrutement et de l’étudiant, qui se tient chaque automne au Palais des congrès de Strasbourg : www.forum-franco-allemand.org.


Les agences de recrutements privées sont recensées dans les pages jaunes sous le terme Arbeitvermittlung. Un grand nombre d’entre elles sont spécialisées dans le recrutement pour le travail temporaire, comme Manpower et Adecco, qui peut aussi servir de tremplin vers un emploi de longue durée.


 


Conseil d’amis : en Allemagne, la coutume veut que l’on postule davantage par écrit. Il faut constituer un véritable dossier de candidature. Il se compose d’une lettre de motivation, d’un CV détaillé (en général deux à trois pages selon l’expérience), daté et signé, mais aussi de « Zeugnisse » (copies de diplômes et certificats de travail). Même si l’ajout d’une photo n’est pas obligatoire, cette pratique est très répandue en Allemagne. Attention, il ne s’agit pas d’une photo de type photomaton ! Les Allemands vont chez le photographe pour réaliser des Bewerbungsfotos.







[image: img]Quelques sites pour trouver un stage 
ou un emploi






		
https://ec.europa.eu/eures




	
www.strategy-action.com







	
www.stepstone.de




	
(rubrique jobs)







	
www.monster.de




	
www.praktika.de







	
www.jobware.de




	
www.praktikum.de







	
www.stellenanzeigen.de




	
www.praktikum-service.de







	
www.jobscout24.de




	
www.praktikum.info







	
www.wissenschaft.de




	
www.absolventa.de







	
www.arasis.de




	
www.karriere.de







	
www.praktikum.com




	
www.stellenmarkt.de
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www.teleauskunft.de



	
www.11880.com







	
www.klicktel.de/branchenbuch
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Frankfurter Allgemeine Zeitung : www.fazjob.net


Süddeutsche Zeitung


Die Zeit :www.jobs.zeit.de


Wirtschaftswoche : www.wiwo.de/erfolg/tools/jobturbo





Les réseaux sociaux professionnels sont également très utilisés en Allemagne. Les deux sites les plus répandus sont Xing (www.xing.com) et LinkedIn (https://de.linkedin.com), ce dernier ayant une forte dimension internationale.
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Il n’existe pas de Code du travail en Allemagne, mais une série de lois en la matière. Vous pouvez obtenir des informations concernant le droit du travail et les lois en vigueur sur les sites présentés ci-dessous.








> Ministère fédéral du Travail et des Affaires sociales : www.bmas.de ;
 

> Ministère fédéral de la Justice (Gesetze im Internet) pour retrouver un texte de loi : www.gesetze-im-internet.de ;


> Tribunal fédéral du Travail (Bundesarbeitsgericht) : www.bundesarbeitsgericht.de ;


> EURES (site de la Commission européenne) : http://ec.europa.eu/eures/ Rubrique « Vivre et travailler > Allemagne » ;


> www.connexion-emploi.com (site privé), rubrique « Infos » ;


> www.arbeitsrecht.de (site privé), rubrique « Rechtkompakt » ;


> www.arbeitsrecht-beratung.de (site privé) ;


> www.igmetall.de Syndicat IG Metall, rubrique« Ratgeber & Bildung ».





Les cotisations sociales sont prélevées directement à la source par l’employeur qui les reverse aux différents organismes allemands compétents. Employeur et employé cotisent pour moitié (l’assurance sociale représente environ 21 % du salaire brut). Il n’existe pas de salaire minimum légal, équivalent au SMIC en France. Mais si une convention collective s’applique, l’employé peut prétendre au salaire conventionnel.


La déclaration annuelle de revenus de l’année précédente doit être établie avant le 31 mai et adressée à l’organisme appelé Finanzamt (l’hôtel des impôts) : www.finanzamt.de.
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Les grands groupes français des secteurs industriels et des services sont bien implantés en Allemagne, non seulement dans les régions frontalières mais aussi à Berlin et dans les nouveaux Bundesländer. L’Allemagne est un pays très attractif en matière d’investissements directs étrangers. Selon la CNUCED (Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement), le pays figure au treizième rang mondial des pays receveurs d’investissements directs étrangers (IDE) en termes de flux. Les années précédant la crise économique mondiale étaient marquées par une croissance rapide des flux d’IDE en provenance d’Asie, notamment de la Chine et de l’Inde.


Les atouts de ce pays sont un tissu industriel très dense et puissant, une main d’œuvre très qualifiée et maîtrisant l’anglais, ainsi qu’une localisation au cœur de l’Europe. La principale faiblesse de l’Allemagne réside dans son taux élevé d’imposition tant sur les individus que sur les entreprises. Le répertoire des implantations françaises en Allemagne est réalisé conjointement par la Chambre de commerce et d’industrie française en Allemagne (CCFA) et le service de l’expansion économique en Allemagne. Il répertorie les 2 200 implantations françaises sur le territoire allemand, ainsi que leur maison mère. Cette liste, en cours d’actualisation, est disponible sur le site de la chambre de commerce et d’industrie française en Allemagne : www.ccfa.de (liste payante).






S’INSTALLER EN ALLEMAGNE
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	Les formalités administratives




Les citoyens de l’UE et de certaines autres nationalités n’ont pas besoin de visa pour entrer en Allemagne. Ils n’ont pas non plus besoin d’un permis de travail.


Il existe néanmoins un document appelé Freizügigkeitsbescheinigung (attestation de droit au séjour communautaire) qui est établi par le bureau des étrangers (Ausländeramt ou Ausländerbehörde). Si cette attestation n’est pas obligatoire, il est fortement recommandé de la détenir pour faciliter diverses démarches administratives.


Tout résident en Allemagne est tenu de procéder à une déclaration de domicile auprès des administrations compétentes (Bürgeramt) de sa commune de résidence et de son quartier dans un délai de huit jours. Attention à bien respecter ce délai ! Cette formalité est obligatoire. Attention, ne perdez pas de vue que l’Allemagne est un pays très administratif et procédurier !


Dans tous les cas, si vous souhaitez travailler et vous installer en Allemagne, nous vous conseillons de consulter dans un premier temps le site du CIDAL, Centre d’information sur l’Allemagne. Vous y trouverez des informations pratiques, ainsi que toute une série de sites Internet dédiés à la recherche d’emploi.


Ce centre vous accueille le lundi, mercredi et vendredi de 11 h à 13 h et de 14 h à 17 h, le mardi et jeudi de 14 h à 17 h. Il reçoit sur rendez-vous les groupes de vingt à quarante personnes, le mardi et jeudi de 10 h 30 à 12 h 30 : Cidal, 31 rue de Condé, 75006 Paris. Tél. : 01 44 17 31 31. Sur Internet : www.cidal.diplo.de.
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Les loyers allemands sont souvent nettement plus modérés qu’en France. Il faut cependant faire attention aux différences de prix selon les Länder, mais aussi et surtout selon le centre urbain où l’on souhaite s’installer. En Bavière, par exemple, les prix sont plus élevés qu’ailleurs, notamment à Munich. De plus, on peut vous demander une caution équivalant à deux ou trois mois de loyer, restituée en fin de période de location. Notez que la plupart des logements proposés à la location ne sont pas meublés.


Les loyers les plus onéreux sont recensés à Munich et Stuttgart. Avec ses 9,70 € / m2, Munich est la ville la plus chère au niveau fédéral, suivie de Stuttgart (8,70 € / m2) et Heidelberg (8,00 € / m2). Berlin se situe en dessous de la moyenne nationale, avec des loyers autour de 5,73 € / m2. En général, on peut dire qu’il existe une disparité entre l’ouest et l’est de l’Allemagne qui concerne non seulement les loyers mais aussi les coûts de la vie. Cette disparité est également liée aux salaires qui diffèrent beaucoup entre l’ouest et l’est.


Une solution économe, très diffusée en Allemagne, est la colocation : de nombreuses villes universitaires disposent de centrales de colocation proposant des logements sur une période limitée moyennant une commission.


Si vous ne voulez pas partager votre cuisine et votre salle de bain, il vous faudra alors écumer les journaux et leurs petites annonces, ou bien passer par des sites Internet. Si vous choisissez de louer un appartement par l’intermédiaire d’une agence, sachez que les frais d’agence sont en général plus élevés qu’en France : c’est ce que l’on appelle « provision ». Ils équivalent en général à deux, voire trois mois de loyer (sans les charges). Il faut aussi ajouter les frais de caution.
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www.mfe.org/index.php/Portails-
Pays/Allemagne/Vie-pratique/
Logement


www.mrlodge.de


www.immobilienscout24.fr


www.planethome.de


http://mieten.immonet.de/immobilien.html


www.mieterbund.de


www.gartoo.de


www.wg-gesucht.de


www.studenten-wg.de


www.deutschland-wg.de


www.mitwohnzentrale.de








	

www.die-wg-boerse.de


www.allstudents.de


www.die-wg-boerse.de


www.studenten-wg.de


www.wg-welt.de


www.suchezimmer.de


www.wggruendung.de


www.studenten-wohnung.de


www.suche-neue-wohnung.de


www.wohngemeinschaft.de


www.wohnung-jetzt.de


www.wgcompany.de


www.suche-neue-wohnung.de









Vous ne savez pas comment déménager ? Il est possible de se référer à « Paris-Berlin déménagement, le spécialiste des déménagements franco-allemands » : www.paris-berlin-demenagements.com.


Plus ludique, vous pouvez aussi visionner la série de vidéos réalisée par le site Connexion française, afin de connaître les meilleures astuces pour trouver un logement en Allemagne : www.youtube.com/watch?v=u4uPGCXd2v4&feature=share&list=PLzOxpIY9QY4Qq1zHmcqf8PTvFlK1kHab8.
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La scolarité est obligatoire pendant neuf ans après la maternelle, mais de nombreux Allemands sont scolarisés durant treize ans avant d’atteindre les études supérieures. Le niveau demandé est élevé, du moins vis-à-vis de certains pays. Les écoles allemandes se sont rapidement mises à Internet et aux nouvelles technologies.


Contrairement à la France, il n’existe pas de ministère de l’Éducation nationale, car le système éducatif dépend de chaque Länder, ayant tous une méthodologie différente. Les conditions d’entrée et les examens sont donc propres à chaque région. En Allemagne, l’enseignement est gratuit du primaire à l’université, malgré le souhait d’introduire progressivement le tutorat en université.


Le système éducatif y est égalitaire, comparé à notre système français composé de grandes écoles élitistes. Cependant, il répartit tous les enfants à l’âge de dix ans entre trois types d’écoles : Gymnasium, Realschule et Hauptschule. Les enfants sont séparés en fonctions des aptitudes démontrées lors des quatre premières années de primaire.


Des critiques disent que le système éducatif allemand est fondé sur la maximisation des chances d’une bonne carrière et de bons résultats scolaires. Les activités extrascolaires comme le sport sont largement mises en avant en Allemagne. Elles ne sont cependant pas gérées directement par les écoles.


Après l’enseignement obligatoire, la majorité des élèves se dirigent vers un apprentissage, Lehre, qui mêle la théorie dans une Berufsschule et la pratique dans une société, ou vont dans une université, Universität, mais aussi dans une Fachhochschule.


L’Allemagne dénombre plus de 220 institutions d’enseignement supérieur, dont les universités publiques (traditionnelle ou technologique), les universités privées et un grand nombre d’établissements spécialisés. Tout titulaire de l’Abitur (équivalent du baccalauréat) est assuré d’accéder à l’enseignement supérieur, mais seuls les mieux notés peuvent choisir leur université.


Les Allemands ont tendance à entrer tardivement sur le marché du travail, en privilégiant de longues études. La liberté des étudiants dans l’enseignement supérieur, ainsi qu’un système administratif laborieux, peut mener à de grosses pertes de temps, ainsi qu’à des redoublements.


Attention, les Allemands sont assez difficiles en ce qui concerne la reconnaissance de la validité des diplômes étrangers. Il sera sûrement difficile d’avoir un diplôme étranger reconnu en Allemagne. Si vous souhaitez faire des études en Allemagne sans aucun diplôme préalable allemand, cela dépendra surtout de la reconnaissance de votre diplôme. Les diplômes européens, dont le baccalauréat, sont considérés comme équivalents à l’Abitur pour l’entrée en université. Les autres diplômes, en revanche, requièrent un niveau supplémentaire de référence. Pour avoir cette reconnaissance il faut passer par le Land, qui évaluera votre diplôme. Chaque Land possède son propre système.


Le gouvernement allemand, de peur que le pays s’isole académiquement, a pris des mesures pour attirer les étudiants étrangers en simplifiant la reconnaissance des diplômes.


Si vous n’êtes pas accepté dans une université allemande, ou que vous souhaitez faire de courtes études, vous opterez pour une Fachhochschule. Ces institutions offrent une éducation plus pratique que les universités, et les études durent environ trois ans. Bien que moins bien considéré qu’un diplôme universitaire, un diplôme de Fachhochschule n’empêche pas de réussir sur le marché du travail. N’oubliez pas que la langue d’enseignement est l’allemand ! Vous serez souvent amené à prouver votre niveau lors d’un test.


Enfin, l’Allemagne bénéficie des accords européens en matière d’échanges universitaires.




QUELQUES CONTACTS :






> DAAD, Office allemand d’échanges universitaires. Hôtel Duret de Chevry, 8, rue du Parc Royal, 75003 Paris. Tél. : 01 44 17 02 30 / 01 44 17 02 31. Internet : http://paris.daad.de.


> OFAJ, Office franco-allemand pour la jeunesse : www.ofaj.org.


> Pour des renseignements sur les établissements français dans le pays, rendez-vous sur le site de l’AEFE (www.aefe.fr).
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L’État sanitaire de l’Allemagne est comparable à celui de la France. Vous pouvez bénéficier de soins quasi gratuits dans les hôpitaux publics. Munissez-vous de la carte européenne d’assurance maladie (CEAM).


Des listes de médecins francophones sont disponibles sur le site de l’ambassade de France à Berlin.
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	Contacts utiles


	



Ambassade d’Allemagne, 13-15, avenue Franklin-Roosevelt, 75008 Paris


01 53 83 45 00


www.paris.diplo.de


 


Services consulaires de l’ambassade, Pariser Platz 5, 10117 Berlin-Mitte


(49) 30 590 039 000


www.botschaft-frankreich.de/berlin


 


Chambre de commerce et d’industrie française en Allemagne, Lebacher Str. 4, D-66113 Saarbrücken


(49) 681 99 630


www.ccfa.de (et sa filiale : www.strategy-action.com)


 


Consulat général de France à Düsseldorf, Martin Luther Platz 26, 40212 Düsseldorf


(49) 0211 82 85 46 0


 


Service économique régional, Pariser Platz 5, D-10117 Berlin


(49) 30 590 039 000


www.tresor.economie.gouv.fr/se/allemagne


 


Fédération internationale des accueils français et francophones à l’étranger (FIAFE)


Berlin : www.berlin-accueil.de


Brunswick : + 49 - (0)531 2340099


Cologne-Bonn : www.accueil-koeln-bonn.de


Düsseldorf : www.amitiedesfrancaises.com


Francfort : www.francfortaccueil.de


Hanovre : www.lecarrefour.de


Munich : www.munichaccueil.org


Stuttgart : www.stuttgart-accueil.de







	



AUTRICHE
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Quatrième pays le plus riche d’Europe, l’Autriche jouit d’une position géographique stratégique, grâce aux liens tissés avec les pays d’Europe centrale et orientale. La République alpine se distingue par ses performances économiques, parmi les meilleures de la zone euro.


 

 








		MEMENTO






		 



	

	

	

CAPITALE : Vienne


POPULATION : 8 221 646


SUPERFICIE : 83 855 km2


LANGUES : allemand, turc, serbe, croate,
 slovène, hongrois


MONNAIE : euro




	

CROISSANCE DU PIB : 0,6 %
 (pour 2013)


CHÔMAGE : 4,6 % (2013)


FRANÇAIS : estimés à 9 000


INDICATIF TÉLÉPHONIQUE : + 43


 










		 







	



ACCÈS À EURES : www.ams.at


ACCÈS À LA CHAMBRE DE COMMERCE : www.ccfa.at


ACCÈS À L’AMBASSADE DE FRANCE : www.ambafrance-at.org
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TRAVAILLER EN AUTRICHE
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Selon l’OCDE, l’Autriche a atteint un haut niveau de bien-être et de qualité de vie associé à une faible inégalité de revenus et un faible taux de chômage. Cette performance a été réalisée grâce à la combinaison unique d’un tissu d’entreprises dynamiques, d’une offre large de services publics et d’un bon fonctionnement du partenariat social.


 


Après avoir subi une chute brutale en 2009, l’économie autrichienne s’est reprise et connaît une croissance constante. La demande en produits autrichiens, à l’étranger comme en Autriche, a augmenté. Les exportations restent le principal moteur de la croissance autrichienne. Le coût de la main-d’œuvre, assez élevé, est compensé par sa qualification et sa productivité.


 


Cette évolution positive du marché du travail soutient la consommation des ménages privés, avec un effet positif sur la conjoncture.


On enregistre à Vienne, au Burgenland et en Carinthie les taux de chômage les plus élevés, loin devant les autres Länder. On trouve les taux de chômage les plus bas en Haute-Autriche et à Salzbourg.


L’Autriche a tiré un grand bénéfice de la chute du rideau de fer et des élargissements à l’Est de l’Union de 2004 et 2007. Toutefois, l’Allemagne et l’Italie demeurent ses deux premiers clients.


 


Afin de conforter la position des entreprises autrichiennes au niveau international, la République alpine suit une stratégie dite « triple I », qui repose sur trois volets :








> le renforcement du potentiel d’innovation, avec le doublement du montant du chèque innovation de 5 000 à 10 000 €, la création d’un chèque « technologie » d’une valeur de 1 000 € et d’un chèque « créativité » d’une valeur de 5 000 € ;


> le soutien aux investissements par des subventions, des crédits à taux préférentiel et garanties ;


> la poursuite de l’internationalisation des entreprises autrichiennes ; un quart des emplois autrichiens (990 000) sont liés directement ou indirectement aux exportations.
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La plupart des postes vacants s’adressent à du personnel qualifié (certificat d’aptitudes professionnelles) ou à du personnel auxiliaire (certificats d’enseignement et de formation obligatoires). Installateurs électriciens (également avec formation de l’enseignement supérieur), tuyauteurs, serruriers-ajusteurs, tourneurs, chauffeurs, maçons, charpentiers et menuisiers : la main-d’œuvre qualifiée et disposant d’une expérience professionnelle est recherchée, notamment à Vienne, en Haute-Autriche, en Basse-Autriche et en Styrie.


 


La branche du bois, carton, papier, emballage reste très performante. Il existe de nombreuses offres saisonnières dans le secteur de l’hôtellerie et de la restauration pour des emplois de service et de cuisinier (diplômes exigés pour les emplois de chef cuisinier). Les jeunes filles au pair françaises sont également très recherchées.


Les offres sont nombreuses dans le secteur de la vente-distribution, dans celui du contrôle de gestion-comptabilité, ainsi que dans les professions techniques (ingénieurs et techniciens). Les assistantes de direction trilingues français-allemand-anglais sont également très recherchées, mais le niveau d’allemand doit être excellent. Les profils de technico-commerciaux possédant des connaissances en langues étrangères sont eux aussi assez demandés. L’Autriche devrait, dans les prochaines années, manquer de travailleurs de formation technique ou spécialisés en sciences naturelles.


Enfin, il existe des possibilités d’emploi dans les nombreuses organisations internationales installées à Vienne. Il est aussi possible d’y faire des stages de deux à quatre mois. Les emplois à l’ONU et dans les organisations « onusiennes » n’exigent en général pas de connaissances en allemand, mais une maîtrise parfaite de l’anglais. Cependant, les postes pour jeunes diplômés sont rares, une expérience professionnelle relativement longue étant en général demandée. De plus, le nombre de candidats est souvent très élevé.


Attention, si vous cherchez un emploi en marketing, vous risquez de vous heurter à des difficultés linguistiques et culturelles importantes ! L’enseignement n’est pas non plus un secteur porteur : il n’existe pratiquement aucune possibilité d’emploi salarié dans les écoles autrichiennes. Le chômage national dans ce secteur est très important. Même si de nombreuses possibilités d’emplois existent dans l’enseignement privé (cours particuliers, écoles privées), la situation des enseignants français non fonctionnaires y est souvent très précaire.


 


La connaissance de la langue allemande est, en principe, indispensable pour trouver un emploi en Autriche. L’allemand parlé en Autriche est peu différent de celui parlé en Allemagne mais certains dialectes de province comme au Vorarlberg ou au Tyrol sont parfois incompréhensibles pour une personne ayant un bon niveau d’allemand langue étrangère !


Si le niveau d’anglais du candidat est excellent et son niveau de qualification élevé, les entreprises internationales peuvent faire abstraction de ses lacunes en allemand. Nous vous conseillons, dans le cadre d’une installation à longue durée, d’investir dans l’apprentissage de la langue. Comptez entre 50 à 70 € l’heure de cours particuliers. Pour les plus petits budgets, des institutions publiques telles que les « universités populaires » (Volkshochschule) proposent, sur des rythmes intensifs et semi-intensifs, des cours d’allemand (7 € l’heure).
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L’Autriche compte parmi ses atouts un taux de chômage parmi les plus faibles d’Europe, une main d’œuvre qualifiée, une position stratégique qui en fait une plate-forme commerciale vers les pays d’Europe centrale et orientale (PECO). À l’avenir, le pays devra faire face à des défis importants, liés aux évolutions de sa démographie (vieillissement de la population, augmentation de l’activité des femmes et importance de la population immigrée avec une faible formation) et aux pressions environnementales, et chercher à préserver sa place dans la chaîne de production mondiale.


Enfin, le coût de la main-d’œuvre reste assez élevé en Autriche.
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Institution gouvernementale, l’Agence pour l’emploi autrichienne (Arbeitsmarktservice ou AMS) aide les chômeurs à trouver un emploi. Les entreprises lui transmettent leurs offres d’emploi et reçoivent ensuite des listes de candidats à rencontrer pour un entretien. Pour utiliser ses services, vous devez cependant être officiellement enregistré comme chômeur en Autriche donc y avoir travaillé six mois auparavant. Si vous êtes citoyen de l’UE et déjà inscrit au « chômage » dans votre pays d’origine, vous avez également le droit d’utiliser les services de l’agence pour l’emploi : www.ams.or.at.


 


Citons également le dispositif EFA (Emploi francophone en Autriche), créé en partenariat avec la dynamique Chambre de commerce franco-autrichienne (CCFA) en 2009 pour répondre aux besoins des candidats et des entreprises françaises ou francophones. Pour accéder aux prestations gratuites d’EFA en tant que demandeurs d’emploi, il convient d’envoyer tout d’abord votre CV à office@servithink-pm.at. Attention, une priorité est donnée aux ressortissants français déjà installés en Autriche !


Un consultant vous contactera et vous proposera un entretien. Suite à cet entretien, vous aurez la possibilité de déposer votre CV anonyme sur le site d’EFA. Les entreprises à la recherche de collaborateurs français ont un accès sécurisé sur ce site. Vous serez contactés dès qu’une entreprise s’intéressera à vos prestations : www.servithink-pm.at/index.php.


 


Le réseau d’affaires de la Chambre de commerce franco-autrichienne (www.ccfa.at) est très dense et très puissant. Si vous êtes déjà installés à Vienne, vous pouvez devenir membre privé sous réserve de l’accord du directoire de la chambre. L’adhésion de 120 € par an vous donne le droit de participer aux nombreuses manifestations politiques, économiques et festives de la CCFA : rencontre avec des ministres autrichiens, visite d’usines, tournoi de tennis, soirée Beaujolais… et vous permet ainsi de vous constituer votre propre réseau. Vous recevrez également le journal trimestriel de la CCFA, Caléidoscope.






N’oubliez pas les agences intérimaires 
et bureaux de placement à Vienne comme




ADECCO


Mariahilferstraße 123/6, Stock, 1060 Wien


Plusieurs filiales dans toute l’Autriche


Tél. : 059911 200 00


www.adecco.at


 


ADECCO hôtellerie-catering


Schubertring 6, 1010 Wien


Tél. : 059911 202.00


Akademischer Gästedienst in Österreich Gesellschaft m.b.H.


Wiedner Hauptstraße 51, 1040 Wien


Tél. : 01 503 66 00


Fax : 01 503 66 10


www.ago.at


 


AVM Arbeitskräfteüberlassungsu. Handelsgesellschaft m.b.H.


Donaufelder Straße 63,1210 Wien


Hosnedlgasse 17, 1220 Wien


Tél. : 01 278 20 30


Fax : 01 278 20 30 20


www.avm-personal.at


 


Büroring Personalbereitstellung GmbH


Alserbachstraße 5/5, 1090 Wien


Tél. : 01 317 03 71


Fax : 01 317 03 71 13


www.bueroring.at


 


Startpeople


Plusieurs filiales dans toute l’Autriche


Tél. : 01 524 55 01


www.startpeople.at


 


Eurojobs Gmbh


Siebensterngasse 21, 1070 Wien


Tél. : 01 522 6 522 0


Fax : 01 522 6 522 6


www.eurojobs.at


 


ISS G.m.b.H


Brünner Straße 85, 1210 Wien


Tél. : 01 291 11 0


Fax : 01 290 14 73


www.at.issworld.com


 


Powerserv Austria


Plusieurs filiales dans toute l’Autriche


Tél. : 059 007


www.powerserv.at


www.jet2job.at


 


Manpower GmbH


Plusieurs filiales dans toute l’Autriche


Tél. : 01 516 76-100


Fax : 01 516 76 199


www.manpower.at


 


Trenkwalder


Plusieurs filiales dans toute l’Autriche


Tél. : 01 291 120


Fax : 01 292 5800


www.trenkwalder.com/at


 





En ce qui concerne la presse écrite, les journaux à consulter sont : Kurier (www.kurier.at), Standard, Die Presse (www.diepresse.at), Salzburger Nachrichte (www.salzburg.com/anzeige/anzeigensuche.htm), Oberösterreichische Nachrichten (www.nachrichten.at). Sans oublier les journaux locaux dans les villes de province, et les journaux gratuits des agences pour l’emploi régional (Stellenangebote Arbeitsmarktservice).


Notez que les suppléments emploi sont publiés le samedi, sauf pour le Wiener Zeitung (mercredi).


En tant qu’organismes internationaux les chambres consulaires autrichiennes (www.wko.at) ainsi que la Chancellerie fédérale (www.austria.gv.at) proposent également des stages.


Attention, toutes les offres d’emploi à pourvoir ne sont pas communiquées à l’Agence pour l’emploi ! N’hésitez pas à envoyer des candidatures spontanées aux entreprises en consultant différents annuaires comme www.goldeneseiten.co.at. Le classement annuel des 500 premières entreprises autrichiennes est régulièrement publié par le mensuel Trend sur Internet : www.trend.at.


À savoir, la politique autrichienne en faveur de l’emploi des jeunes est plus particulièrement focalisée sur les jeunes en situation de handicap.


 


Conseils d’amis : les employeurs accordent une grande importance à la ponctualité ! Pour les messieurs qui postulent à un emploi à responsabilités, le costume est toujours de vigueur.
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https://ec.europa.eu/eures


www.jobnews.at


www.stepstone.at


www.jobpilot.at


www.adecco.at


www.manpower.at


www.derstandard.at/stellenmarkt


www.dermarkt.at


http://europa.eu/youth/working/
traineeships/index_au_en.html


http://at.gigajob.com/job/Prakti-
kum.html


www.careerjet.at/praktikum-
jobs.html






	

www.ifa.or.at


www.jobisjob.at/wien/praktikum-
%C3%B6sterreich/jobs


www.stepstone.at


www.ams.at/sfa.html


www.jobkralle.at


www.careesma.at


www.monster.at


www.unijobs.at


www.infoup.at


http://autriche.enligne-int.com


 

 











Il existe également de nombreux sites 
d’emploi pour les femmes








www.powerfrauen.at


Hofmann Personalleasing : www.hofmann-personal.at


Catro Personalsuche und auswahl GmbH : www.catro.com


Take it Personalberatung 


Pendl & Piswanger : www.pendlpiswanger.co.at


EBK Stellenvermittlung : www.jobbox.at


WBG Wirtschaftsberatungsgesellschaft : www.wbg.at


Trenkwalder Personaldienste : www.trenkwalder.com


DIS AG Personaldienstleistungen : www.dis-ag.at


Step Personalbereitstellung : www.step.at


TTI Personaldienstleistungen : www.tti.at


Fabian Personalberatung Jobs in NÖ : www.fabian.at


Büroring : www.bueroring.at


Akad. Gästedienst Personalbereitstellung : www.ago.at


Workshop Arbeitsvermittlung : www.workshop.at


Jobs in der IT-Branche : www.programmierfabrik.at
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